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Chapitre 5 – Les publicités interdites
Nouvel exemple
De l’utilisation abusive d’une personnalité connue… (Baumanière/huile d’olive Vallée des Baux)

Un chef de cuisine réputé, C, titulaire de la marque du même nom, est le gérant de la société Baumanière.

La société de la vallée des Baux (SVB) vend dans une épicerie de luxe des Baux-de-Provence, sous la marque « Baumanière », des huiles avec l’indication : « huile d’olive vierge extra, produit de France, l’art de vivre en Provence ».

Les procédures de contrôle révèlent qu’il s’agissait en fait de simple huile d’olive vierge provenant d’Espagne, parfois mélangée à de l’huile de Tournesol.

L’enquête établit que la société de la vallée se fournissait auprès d’une entreprise qui se fournissait elle-même auprès d’une autre entreprise d’une huile qui lui était facturée comme communautaire.

La gérante de la boutique fut condamnée pour tromperie et le président de la SVB pour publicité mensongère. L’affaire se corsa toutefois car la marque appartenait au restaurateur qui fut donc poursuivi pour complicité (il avait concédé une licence de marque à la SVB). Il contesta sa complicité qui fut confirmée par la cour d’appel.

En effet, sur le site Internet de la SVB, il était indiqué que les produits commercialisés sous la marque Baumanière étaient « rigoureusement sélectionnés par C, chef propriétaire de l’Oustou de Baumanière ». Ce dernier était photographié, vêtu d’un habit blanc de chef de cuisine, tenant sous son bras un panier de légumes frais, sur fond de village provençal et d’oliveraie. Les juges ont considéré que cette représentation faisait naître chez les consommateurs le sentiment que le restaurateur avait personnellement sélectionné les huiles. Par ailleurs, dans ses cartes de vœux circulaires envoyées à ses clients, C mentionnait la SVB et l’adresse du site Internet.

La chambre criminelle de la Cour de cassation saisie d’un pourvoi le rejeta, considérant que « les juges ont caractérisé en tous ses éléments la publicité de nature à induire en erreur ».

Cette affaire illustre bien les risques encourus par les personnes connues qui prêtent leur image à la promotion d’un produit qu’elles ne connaissent pas forcément très bien.

Cette affaire est à rapprocher de la condamnation dans les années 1990 d’une (alors) célèbre présentatrice de télévision qui avait prêté (loué ?) son image à la promotion des vertus guérisseuses d’une bague.

Cour de cassation, chambre criminelle, 27 juin 2006, n° 06-80. 103.
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